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Lettre datee du 14 octobre 2002, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d’une lettre du Directeur 
general de l’Agence internationale de l’energie atomique, datee du 14 octobre 2002 
(voir annexe). 

Je vous serais tres oblige de bien vouloir faire distribuer le texte de la presente 
lettre et de son annexe comme document du Conseil de securite. 

(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 

Lettre datee du 14 octobre 2002, adressee au Secretaire general 
par le Directeur general de l’Agence internationale 
de l’energie atomique 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir communiquer le texte de la lettre 
ci-jointe au President du Conseil de securite. 


( Signe ) Mohamed El Baradei 
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Piece jointe 

Lettre datee du 14 octobre 2002, adressee au President 
du Conseil de securite par le Directeur general 
de l’Agence internationale de l’energie atomique 

Aux termes du paragraphe 16 de la resolution 1051 (1996) du Conseil de 
securite, le Directeur general de l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) est prie de presenter au Conseil de securite, tous les six mois, a partir du 
11 avril 1996 a , un rapport de situation unifie sur les activites de verification menees 
par l’Agence en Iraq en application des paragraphes 12 et 13 de la resolution 687 
(1991) du Conseil et d’autres resolutions sur la question. 

Comme indique precedemment, depuis le 16 decembre 1998, l’Agence n’est 
pas en mesure de s’acquitter en Iraq du mandat qui lui incombe en vertu des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Toutefois, elle se tient prete a 
reprendre rapidement les activites de verification en Iraq que lui a confiees le 
Conseil. 

J’ai participe, avec le President executif de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) aux deuxieme et 
troisieme series d’entretiens entre le Secretaire general et de hauts responsables du 
Gouvernement iraquien. Ces entretiens ont eu lieu, a New York, du ler au 3 mai 
2002, et a Vienne, les 4 et 5 juillet 2002. Ils ont permis de preciser avec les 
responsables iraquiens les conditions a remplir pour assurer l’application integrate 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

A la suite de la lettre datee du 16 septembre 2002 (S/2002/1034, annexe), que 
le Ministre iraquien des affaires etrangeres a adressee au Secretaire general pour lui 
faire savoir que l’lraq avait decide d’autoriser le retour des inspecteurs en 
desarmement des Nations Unies sans conditions, le President executif de la 
COCOVINU et moi-meme avons eu, le 30 septembre et le ler octobre 2002, a 
Vienne, des entretiens avec les autorites iraquiennes, concernant les modalites 
pratiques de la reprise des inspections. Lors de ces entretiens, l’lraq a fourni a 
l’AIEA un CD-ROM ou etaient archivees les declarations semestrielles qu’il etait 
tenu de presenter au titre du plan de controle et de verification continus de l’Agence 
mais qui etaient encore en suspens. L’AIEA est en train d’analyser ces donnees. 

Les resultats des recents entretiens ont ete communiques au Conseil de securite 
lors de sa seance officieuse du 3 octobre 2002. A la demande des membres du 
Conseil, le President executif de la COCOVINU et moi-meme avons presente ces 
resultats sous la forme d’une lettre conjointe adressee a l’lraq, dans laquelle nous 
demandions confirmation de la faqon dont nous avions compris les modalites 
pratiques qui avaient ete discutees lors des entretiens de Vienne. Obtenir l’accord de 
l’lraq sur ces modalites est une condition indispensable au retablissement d’un 
regime d’inspection efficace, tel que l’exigent les resolutions pertinentes. Le 
President executif de la COCOVINU et moi-meme avons requ deux reponses 
successives a notre lettre conjointe, datees respectivement du 10 et du 12 octobre 
2002. 
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Dans sa resolution 1409 (2002), le Conseil de securite avait prie l’AIEA 
d’evaluer les demandes presentees au Bureau charge du Programme Iraq qui avaient 
trait a l’exportation de matieres premieres et de produits vers l’lraq. L’AIEA a pour 
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tache de detecter les articles ayant un rapport avec le nucleaire qui sont vises au 
paragraphe 24 de la resolution 687 (1991), ou a la section D (Section nucleaire) de 
la liste d’articles sujets a examen b , de maniere a determiner si ces articles font 
l’objet d’une interdiction ou sont soumis a l’approbation prealable du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 661 (1990) concernant la situation entre 
l’lraq et le Kowei't. En coordonnant etroitement leurs efforts, la COCOVINU et le 
Bureau charge du Programme Iraq sont parvenus a mettre en place un mecanisme 
capable de s’acquitter avec efficacite de cette tache. L’AIEA est tenue d’achever 
revaluation de chaque demande dans un delai de 10 jours. Compte tenu de cette 
exigence et de la charge de travail que lui impose le traitement de tres nombreuses 
demandes, elle a pris des mesures pour renforcer ses effectifs et ses services d’appui 
informatique. Plus de 3 400 demandes ont ete traitees durant les cinq premiers mois 
qui ont suivi la mise en place du mecanisme. 

Comme cela a ete indique precedemment au Conseil de securite, l’analyse plus 
approfondie, effectuee depuis decembre 1998, de la documentation tres fournie que 
le processus d’inspection a permis d’acquerir, a affine mais non pas modifie l’image 
techniquement coherente que l’Agence s’etait faite du programme nucleaire 
clandestin et des capacites nucleaires de l’lraq en decembre 1998. Bien que 
quelques questions et preoccupations subsistent concernant le programme nucleaire 
iraquien avant 1998, et qu’en y repondant on pourrait reduire les incertitudes qui 
demeurent quant a savoir si l’Agence connait et comprend a fond ce programme, ces 
questions et preoccupations ne constituent pas « des questions de desarmement non 
reglees », au sens de la resolution 1284 (1999) du Conseil de securite. 

L’Agence poursuit l’examen et revaluation de toutes les informations qu’elle a 
pu recueillir apres 1998 (publications d’Etats Membres, donnees provenant de 
sources librement accessibles, images a haute resolution diffusees par satellites 
commerciaux, etc.) ainsi que des declarations semestrielles que l’lraq a 
communiquees recemment. Toutefois, comme pres de quatre ans se sont ecoules 
depuis l’epoque ou elle etait en mesure de s’acquitter du mandat que lui a confie le 
Conseil de securite en Iraq, elle ne peut toujours tirer aucune conclusion sur l’etat 
actuel du programme nucleaire et des capacites nucleaires de l’lraq. 11 est done 
important qu’elle s’emploie a determiner, des la reprise des inspections, et ce, a titre 
de priorite absolue, si les activites et capacites nucleaires de l’lraq ont subi des 
changements importants depuis decembre 1998 et si l’lraq se conforme aux 
obligations qui lui incombent en vertu des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Ce n’est que par la reprise et la poursuite des inspections qu’elle y 
parviendra. 

Je vous serais oblige de bien vouloir faire distribuer le texte de la presente 
lettre comme document du Conseil de securite. 


( Signe ) Mohamed El Baradei 


Notes 


a Les precedents rapports unifies du Directeur general de l'AIEA ont ete publies dans les 
documents portant la cote S/1996/261 du 11 avril 1996; S/1996/833 du 7 octobre 1996; 
S/1997/297 du 11 avril 1997; S/1997/779 du 8 octobre 1997; S/1998/312 du 9 avril 1998; 
S/1998/927 du 7 octobre 1998; S/1999/393 du 7 avril 1999; S/1999/1035 du 7 octobre 1999; 
S/2000/300 du 11 avril 2000; S/2000/983 du 11 octobre 2000; S/2001/337 du 6 avril 2001; 
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S/2001/945 du 5 octobre 2001; et S/2002/367 du 16 avril 2002. Le document S/1998/684, du 
27 juillet 1998, contenait le texte d’un rapport de situation interimaire etabli pour donner suite a 
la declaration du President du Conseil de securite en date du 14 mai 1998 (S/PRST/1998/11). Le 
document S/1999/127, du 9 fevrier 1999, contenait le texte d’un rapport de situation interimaire 
etabli comme suite a la note du President du Conseil de securite en date du 30 juin 1999 
(S/1999/100). 

b La liste des articles sujets a examen (S/2002/515) figure dans la resolution 1409 (2002). La 
section D de cette liste recense les articles en rapport avec des activites nucleaires. Ces articles 
sont identiques a ceux qui sont enumeres dans la liste d’articles en rapport avec des activites 
nucleaires auxquels s’applique le mecanisme de controle des exportations et des importations, 
approuve par le Conseil de securite dans sa resolution 1051 (1996) et a l’annexe 3 du plan de 
controle et de verification continus de l’AIEA approuve par le Conseil de securite dans sa 
resolution 715 (1991), et actualise en 2001 (S/2001/561). 
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